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La société de l’information : une intelligence collective                    

                                                    et  un nouvel humanisme
L’humanité est passée par des stades d’évolution allant de la société agraire, à la société industrielle atteignant actuellement, depuis quelques décades, la société de l’information. Cet évolutionnisme, entrecoupé parfois de mutations brutales et de changements brusques, ne s’est pas réalisé de manière linéaire pour tous les peuples, comme ce fut le cas pour les nations européennes et par extension pour les Etats Unis d’Amérique. Si ce dernier pays, précurseur, a vu s’y initier la société de l’information depuis trois décades, il en est tout autrement des autres pays, notamment ceux du tiers monde, les spécificités sociales et les particularités économiques voire technologiques les ont maintenus en parallèle de ces lignes de changement historique.

En tout état de cause, ce phénomène n’a rien à voir avec la taille ou le développement d’un pays. Quelles que soient les orientations et les croyances qui qualifient les états qui constituent le monde d’aujourd’hui et quel que soit leur niveau d’évolution, ils s’imprègnent incontestablement des aspirations de la société de l’information en mire. Leurs besoins sociaux et économiques sont tels qu’ils ne peuvent pas se passer des bienfaits de la société de l’information. Au point que tout retard enregistré à ce niveau risque de compromettre leur intégration au processus de développement des technologies de l’information et de la communication (ICTs) et de voir le « fossé numérique » qui les sépare des Etats développés sans cesse s’agrandir.

I- Caractéristiques de la société de l’information

Trois spécificités caractérisent la société de l’information :

1), 
L’information y est utilisée comme une ressource économique. Les entreprises recourent davantage à l’information pour accroître leur efficacité, leur compétitivité, stimuler l’innovation et obtenir les meilleurs résultats. Etant à plus forte valeur ajoutée, ces entreprises profitent donc à l’économie générale d’un pays. Qu’ils soient développés ou PVD, les pays qui se transforment en société de l’information sont assurés d’être présents sur un marché international qui ne cesse d’évoluer.

2)
On y distingue une plus grande utilisation de l’information par le grand public. Les gens recourent plus intensivement à l’information dans leurs activités de consommateurs, que ce soit pour faire un choix avisé entre différents produits, connaître leurs droits aux services publics ou mieux prendre leur vie en main, ou bien encore pour exercer leurs responsabilités civiques et s’ouvrir plus largement à l’accès à l’éducation au savoir et à la culture et d’en profiter pour meubler leur temps de loisirs ou vaquer à leur hobby  préféré : Home shopping, activités culinaires ou sportives, « chatting » ou participer aux forum d’internautes (news groups).  Tout ceci, grâce aux technologies interactives et à la convergence des réseaux.

3)
 L’économie de ces sociétés voit se développer un secteur de l’information ayant pour fonction de répondre à la demande générale de moyens et de services d’information. Ce secteur cible à la fois l’infrastructure (réseaux de télécommunications et d’ordinateurs) mais également l’industrie créatrice de l’information circulant dans ces réseaux  et les fournisseurs de contenu informationnel.

Ce secteur se développe rapidement et croît beaucoup plus vite que l’ensemble de l’économie. La mondialisation et la globalisation a précipité la croissance de ce secteur dont le nœud gordien est formé par l’Internet, comme instrument idéal de traitement de l’information, et les satellites, comme puissants moyens de sa diffusion.

II- Défis et enjeux de la société de l’information 

La société de l’information est favorisée par la nouvelle galaxie cyber qui s’est progressivement organisée grâce à la conjoncture des progrès technologiques réalisés, dans le domaine des ICTs, entre la numérisation, le stockage et le traitement de l’information, d’une part, et la convergence des technologies, d‘autre part. Ce processus a favorisé le renforcement  des réseaux de satellites, de câbles ainsi que la technologie de compression numérique (MMDS) accélérant du coup la création de nouveaux réseaux à haut débit et permettant de combiner complémentairement les ICTs et l’industrie des télécommunications.

D’où la prolifération des réseaux de télédiffusion, soit par satellites, par câbles, hertziens numériques ou mobiles et la bataille des normes qui les a accompagnés ou suivis. Les enjeux économiques étant tels qu’un énorme potentiel de croissance, donnant lieu à un combat de survie, s’est mis en branle. C’est ainsi que chaque technologie, soutenue par des pays et des entreprises en puissance, redouble de férocité pour prouver sa supériorité. Les terrains de ce combat débordent leur cadre d’origine, USA ou Europe, pour se déplacer dans le reste du monde où les marchés ne sont pas exploités.

1. Défis de la société de l’information

Cette nouvelle galaxie va très vite enjamber les continents, contourner les législations, créer de nouveaux repères politiques et culturels risquant de modifier les rapports de pouvoir et échappant ainsi aux contrôles des Etats. Elle s’approprie le rôle annonciateur d’une nouvelle culture fondée principalement sur le virtuel et le planétaire et qui se réfère désormais au multidimensionnel et à la transdisciplinarité.

Dès lors plusieurs interrogations viennent à se poser. (D’abord, celle relative aux conséquences de la généralisation du « tout-communication » et du recours abusif  au « marketing politique », sa médiatisation extrême dans des sociétés  démocratiques et son exportation, vers des sociétés en apprentissage démocratique ». Cette évolution vers la « cyberdémocratie » génère un intense débat de fond pour la création d’une « nouvelle civilisation » (Alvin et Heidi Toffler), ou d’une « société civile globale » «(Mouvements ONG) et son corollaire la « bonne gouvernance » ou bien de « l’enpowernement »  qui développe l’idée d’une plus grande participation des citoyens dans la gestion et le contrôle des médias. Autrement dit un « réseau de réseaux » d’information planétaire entre ville et villages des tous les continents (Al-Gore). 

La deuxième interrogation porte sur la réalité de cette « intelligence collective » (P.Levy) qui permet grâce à la performance des ordinateurs et à leur interconnexion en réseaux de promouvoir un « nouvel humanisme » garantissant l’accès de tous au savoir.

La troisième, prenant presque à contre-pied les deux premières, pose la question de savoir comment développer plutôt les bénéfices du cyberespace et ses implications dans le développement et apporter un nouveau regard sur la mondialisation en vue d’imaginer une autre philosophie de la coopération fondée sur une réelle volonté politique (mondiale) de faciliter l’accès des pays pauvres à la société de l’information (SI) et, partant, débattre du potentiel qu’elle offre pour répondre aux besoins des PVD dans les secteurs, prioritaires, éducatifs, économiques, culturels et technologiques. Autrement dit chercher à mettre en place une société de l’information véritablement mondiale (SIVM) permettant une croissance économique planétaire, et non à deux vitesses et pensant différemment les questions de liberté et de démocratie et de développement face à ces nouveaux défis modernes dont on ne saisit que subrepticement les aspects fondamentaux : 

· Prédominance des intérêts privés dans le développement de la S.I, qui réduirait le débat aux seules lois du marché et ses services à grande valeur ajoutée, et aux seuls aspects technologiques contrôlant la « gouvernance » du monde ;

· Mise en place de stratégies claires et audacieuses pour acquérir les bases d’une « compétence numérique » et développer la possibilité d’une « capacité technologique » sui generis, à même d’initier une société de l’information véritablement mondiale (SIVM) et d’en tirer profit loin de toute uniformité et standardisation des contenus.

     2. 
Vision partagée de la société de l’information

Aussi, Nelson Mandela, à Mitrand en 1995, a-t-il mis au défi la communauté mondiale de supprimer le clivage entre les nantis de l’information et ceux qui en sont démunis et d ‘éliminer les nombreuses inégalités entre le nord et le sud pour rendre possible «l’avènement d’une société mondiale de l’information fondée sur la justice, la liberté et la démocratie ».

Le dialogue pour une « vision partagée » de la société de l’information devrait être édifiée sur un ensemble de normes communes, fondées sur la toléranc,e le respect de la diversité et la concertation autour des politiques nationales des PVD afin d’évaluer et de combler « le fossé numérique » et de redresser « la fracture technologique ».

Dans le même esprit, le Président Zine al-Abidine Ben Ali avait initié un projet de Fonds international pour la lutte contre la pauvreté en tant que préalable à la mise en place d’une vision partagé du développement durable pour les PVD, présenté au G7 et à l’ONU et soutenu par l’OCI.

Les onze projets élaborés par le groupe des pays les plus industrialisés (G7) en collaboration avec l’Union européenne à Mitrand, pour guider la croissance de la société de l’information, s’engagent à associer les PVD à la recherche d’une vision commune. Mais le dernier sommet de Monterrey a fini par esquiver cette approche. Sera-t-elle néanmoins relancée à Johannesburg, lors du prochain sommet de la terre après avoir été banalisée, ou presque, à Bali, par la réunion ministérielle chargée de préparer ce deuxième sommet alors que le sommet du millénaire, réuni par l’ONU, s’était donné pour objectif de réduire de moitié, d’ici 2015, le nombre des gens qui disposent de revenus inférieurs à un dollar par jour (1,2 milliard de personnes), ou qui n’ont pas accès à l’électricité, source indispensable pour le fonctionnement de la société de l’information.      

3.
Les enjeux identitaires

L’histoire nous enseigne que les pays qui ne profitent pas des opportunités qu’offrent les ICTs, les infrastructures des télécommunications et les techniques informatiques connaîtront inexorablement de durs ralentissements au niveau des actions  qu’ils mènent pour une relance de leur « développement bloqué » et ne seront pas de ce fait présents dans le nouveau paysage mondial de la communication.

Alors que les pays capables de s’insérer dans ce paysage en se soumettant uniquement aux seuls mécanismes du « marché global » seront menacés de perdre leur valeur identitaire et culturelle.

Aussi, les enjeux ne sont-ils pas seulement technologiques et économiques mais également identitaires et culturels. D’où la nécessité de « la vision partagée» et des réponses collectives concertées et équilibrées.

Les ordinateurs, importants instruments des mutations du siècle naissant, quand ils sont connectés en réseaux, ne transmettent pas seulement des signaux et des messages mais également une idéologie qui est celle des navigateurs du web. Cette idéologie qui pourrait être en partie antinomique aux enseignements propres des cultures des PVD, risque d’aliéner et de déraciner  au-delà de ce qui est permis et toléré. L’une des solutions recherchées pour relever ces défis objectifs n’est plus de contrôler le flux d’informations ou d’y parer, parce que c’est contre-productif, mais de maîtriser l’outil informatique et le réseau des réseaux, l’Internet, et de s’employer à produire dans leurs langues leurs propres navigateurs dans le web. Mais comment s’y prendre lorsque les cadres formés  sont happés par le marché d’emploi international, beaucoup mieux rémunérateur (les cas de l’Indonésie, du Maroc, de la Tunisie, de la Turquie, de l’Egypte), et que les infrastructures de base de télécommunications et les équipements ICTs sont déjà obsolètes à peine installés et mis en place. Car la technologie et les autoroutes de l’information se développent à un rythme très accéléré et les innovations se succèdent sous l’action de la concurrence et des batailles de normes que se livrent les grandes firmes occidentales pour leur survie. Le rêve du village planétaire est de plus en plus retardé alors que l’aide au développement en matière de communication chute.

4. 
Enjeux économiques

La bataille de la communication exige la mobilisation de capitaux pour l’acquisition de droits de diffusion. Si bien que l’information est devenue une marchandise précieuse et coûteuse. Car la mondialisation de l’économie de l’information est soutenue par l’économie du marché, par la libéralisation contrôlée par l’Organisation mondiale du commerce et par la généralisation des réseaux planétaires.

Dans la plupart des cas des PVD, la production et la diffusion se localisent en dehors de leurs frontières si bien qu’ils se sentent exclus de l’évolution de la SI.

Les risques de cette situation subie sont si lourdes de conséquences que nous commençons à en apercevoir les jaillissements : uniformisation des cultures, banalisation des rôles, appauvrissements d’ordre juridique, ethnique et politique, replis sur des positions violentes interethniques, marginalisation ou engouement nouveau pour l’identité linguistique, attachement accru à la souveraineté nationale …). Ceci est la réalité côté jardin.

Alors que côté cour, les producteurs des ICTs et des réseaux s’entredéchirent et font la sourde oreille aux plaintes des PVD. Des divergences se sont jour. Les uns n’encouragent que les internationalisations des marchés et la globalisation des échanges alors que d’autres pensent que la SI suppose l’existence des services et d’industries interchangeables dont la finalité est aussi culturelle et exigent une négociation au sein des instances intergouvernementales  concernées, notamment l’OMC.

Il est urgent pour parer à cette situation hybride de mettre en place les éléments d’une stratégie  de la « vision partagée » :

a) Mise en place de mécanisme de mesure des inégalités technologiques tant au niveau des infrastructures et des équipements des ICTs que des cadres de maîtrise et leur possibilité de formation et de recyclage.

b) Création d’observatoires permanents pour la surveillance de l’évolution de la SI, permettant d’apporter les correctifs nécessaires à la mise en place de la SIVM.

c) Initiation de partenariat entre le secteur public et le secteur privé.

d) Suppression de la menace d’une S.I à deux  vitesses, notamment par l’accélération des PVD dans le processus de la révolution numérique.

e) Evaluation du « fossé numérique » et de la « fracture technologique » qui ne cessent de se creuser entre pays nantis de l’information et les pays qui en sont démunis.

f) Inclusion des PVD dans les grands projets pilotes du G7 qu’il faut faire évoluer pour devenir les projets de la SIVM.

g) Inclusion des rapports élaborés par l’ECA (Commission économique africaine) et de l’ESCWA (la Commission économique de l’Asie du sud) sur le rôle de la S.I dans la lutte contre la pauvreté, ainsi que les rapports de l’ISAD (réunie à MITRAND en Afrique du Sud.

h) Développer les aides au développement dans le domaine de la Communication.

5. 
Initiative en faveur des PVD

Il est cependant à craindre que la création des sociétés de l’information ne creuse l’écart entre les pays développés et les PVD, dont la majorité compose l’OCI. Pour mieux répondre à ce défi il faut lancer une initiative en leur  faveur qui les aiderait à mieux planifier leurs besoins d’initier leur société d’information. Une initiative qui exige le déploiement d’une stratégie et d’un plan d’action tant au niveau politique, social, culturel qu’economique.

La tenue du sommet mondial de la société de l’information prévu en deux phases, à Genève (en décembre 2002) et à Tunis en 2005 est une occasion propice pour bien s y préparer.

L’OCI forte de ses institutions spécialisées, aura à jouer un rôle prépondérant de coordination, à travers les conférences islamiques ministérielles pertinentes qu’elle organise, pour définir et dégager de concert avec les Etats membres les grandes lignes de cette stratégie.
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